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PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1. Introduction

La demande d'offre à commandes (DOC) contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des
annexes, et elle est divisée comme suit:

Partie 1 Renseignements généraux:  renferme une description générale du besoin;

Partie 2 Instructions à l‘intention des offrants:  renferme les instructions relatives aux clauses et
conditions de la DOC;

Partie 3 Instructions pour la préparation des offres:  donne aux offrants les instructions pour
préparer leur offre afin de répondre aux critères d'évaluation spécifiés;

Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection:  décrit la façon selon laquelle se
déroulera l'évaluation, les critères d'évaluation auxquels on doit répondre, s'il y a lieu,
ainsi que la méthode de sélection;

Partie 5 Attestations:  comprend les attestations à fournir;

Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et d’assurances: comprend des
exigences particulières auxquelles les offrants doivent répondre; et

Partie 7 7A, Offre à commandes, et 7B, Clauses du contrat subséquent:

7A,  contient l'offre à commandes incluant l'offre de l'offrant et les clauses et conditions
applicables;

7B,  contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront à tout contrat résultant d'une
commande subséquente à l'offre à commandes.

Les annexes comprennent l’énoncé des travaux, la base de paiement, les exigences en matière
d’assurance, le formulaire portant sur l’utilisation des fonds et le formulaire de consentement à la
vérification de l’existence d’un casier judiciaire.

2. Sommaire
Le ministère de la Défense nationale nécessite une offre à commandes individuelle et régionale pour la
fourniture de toute la main-d'œuvre et la supervision, tous les matériaux, et tout le matériel nécessaires
à l'élimination d'halocarbones et à la recertification de bouteilles pour les Forces maritimes de
l'Atlantique en Nouvelle-Écosse, selon la demande, conformément à l’Annexe A, Énoncé des travaux.

Ce besoin n’est pas assujetti aux dispositions de l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), de
l’Accord sur les marchés publics de l’Organisation mondiale du commerce (AMP-OMC), des accords de
libre-échange Canada-Pérou,et Canada-Colombie et de l'Accord sur le commerce intérieur (ACI)..

3. Compte rendu

Après l'émission d'une offre à commandes, les offrants peuvent demander un compte rendu des
résultats du processus de demande d'offres à commandes. Les offrants devraient en faire la demande
au responsable de l'offre à commandes dans les 15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats du
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processus de demande d'offres à commandes. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone
ou en personne.

PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES OFFRANTS

1. Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande d'offres à commandes (DOC)
par un numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions
uniformisées d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisee
s-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

Les offrants qui présentent une offre s'engagent à respecter les instructions, les clauses et les conditions
de la DOC et acceptent les clauses et les conditions de l'offre à commandes et du ou des contrats
subséquents.

2006 (2012-07-11) Instructions uniformisées - demande d'offres à commandes - biens ou services -
besoins concurrentiels, sont incorporées par renvoi à la DOC et en font partie intégrante.

Le paragraphe 5.4 du document 2006, Instructions uniformisées - demande d'offres à commandes -
biens ou services - besoins concurrentiels, est modifié comme suit : 

Supprimer : soixante (60) jours
Insérer :  quatre-vingt-dix ( 90) jours

2. Présentation des offres
Les offres doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de Travaux
publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à l'endroit
indiqués à la page 1 de la demande d'offres à commandes.

3. Demandes de renseignements - demande d'offres à commandes

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit au responsable de l'offre à
commandes au moins cinq (5) jours civils avant la date de clôture de la demande d'offres à commandes
(DOC). Pour ce qui est des demandes de renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne
puisse pas y répondre.

Les offrants devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la DOC auquel se
rapporte la question et prendre soin dénoncer chaque question de manière suffisamment détaillée pour
que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de renseignements techniques qui ont
un caractère « exclusif » doivent porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article
pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans
les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a pas un caractère exclusif. Dans
ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander à l'offrant de le faire, afin d'en éliminer le
caractère exclusif, et permettre la transmission des réponses à tous les offrants. Le Canada peut ne pas
répondre aux demandes de renseignements dont la formulation ne permettrait pas de les diffuser à tous
les offrants.

4. Lois applicables
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L'offre à commandes et tout contrat découlant de l'offre à commandes seront interprétés et régis selon
les lois en vigueur en Nouvelle-Écosse et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les offrants peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un territoire
canadien de leur choix, sans que la validité de leur offre ne soit mise en question, en supprimant le nom
de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou du territoire
canadien de leur choix.  Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les offrants acceptent les
lois applicables indiquées.

PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES OFFRES

1. Instructions pour la préparation des offres

Le Canada demande que les offrants fournissent leur offre en sections distinctes, comme suit :

Section I : offre financière (une copie papier) 
Section II: attestations  (une copie papier).
Les prix doivent figurer dans l'offre financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans une autre
section de l'offre.

Le Canada demande que les offrants suivent les instructions de présentation décrites ci-après pour
préparer leur offre.

a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande d'offres à commandes.

En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les agences et ministères fédéraux
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus
d'approvisionnement Politique d'achats écologiques                
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html).    
Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, on encourage les offrants à:  

1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées
provenant d'un aménagement forestier durable et/ou contenant au moins 30 % de matières
recyclées; et

2) utiliser un format qui respecte l'environnement : impression noir et blanc, recto-verso/à double
face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux.

Section I : Offre financière
Les offrants doivent présenter leur offre financière en conformité avec « l'annexe B, Base de
paiement »). Le montant total de la taxe sur les produits et les services ou de la taxe sur la vente
harmonisée doit être indiqué séparément, s'il y a lieu.

Paiement par carte de crédit

Le Canada demande que les offrants complètent l'une des suivantes :

a) (   ) les cartes d'achat du gouvernement du Canada (cartes de crédit) seront acceptées pour
le paiement des commandes subséquentes à l'offre à commandes.

Les cartes de crédit suivantes sont acceptées :
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VISA _____
Master Card _____

b) (   ) les cartes d'achat du gouvernement du Canada (cartes de crédit) ne seront pas
acceptées pour le paiement des commandes subséquentes à l'offre à commandes.

L'offrant n'est pas obligé d'accepter les paiements par carte de crédit.

L'acceptation du paiement par carte de crédit des commandes ne sera pas considérée comme un critère
d'évaluation.

Section II: Attestations
Les offrants doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5.

PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

1. Procédures d'évaluation

a) Les offres seront évaluées en fonction de l'exigence complète de l'offre à commandes, ce qui
comprend le critère d'évaluation financière.

1.1 Évaluation financière

1.1.1 Le prix de la soumission sera évalué en dollars canadiens, excluant la taxe sur les
produits et services ou la taxe de vente harmonisée, FAB destination, incluant les droits de
douane et les taxes d'accise canadiens.

2. Méthode de sélection

2.1 Une offre doit respecter les exigences de la demande d'offres à commandes pour être déclarée
recevable. L'offre recevable avec le prix évalué le plus bas sera recommandée pour l'émission
d'une offre à commandes.

PARTIE 5 - ATTESTATIONS

Pour qu'une offre à commandes soit émise, les offrants doivent fournir les attestations exigées.  Le
Canada déclarera une offre non recevable si les attestations exigées ne sont pas remplies et fournies tel
que demandé.

Le Canada pourra vérifier l'authenticité des attestations faites par les offrants pendant la période
d'évaluation des offres (avant l'émission de l'offre à commandes) et après l'émission de l'offre à
commandes. Le responsable de l'offre à commandes aura le droit de demander des renseignements
supplémentaires pour s'assurer que les offrants respectent les attestations avant l'émission de l'offre à
commandes. L'offre sera déclarée non recevable si on constate que l'offrant a fait de fausses
déclarations, sciemment ou non. Le défaut de respecter les attestations ou de donner suite à la demande
de renseignements supplémentaires du responsable de l'offre à commandes aura pour conséquence que
l'offre sera déclarée non recevable.

1. Attestations pour le Code de conduite - Consentement à la vérification de l’existence
d’un casier judiciaire
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1.1 Les offrants doivent fournir avec leur offre, à la date de clôture de la demande d’offres à
commandes:

a) la liste complète des noms de tous les individus qui sont actuellement administrateurs
de l’offrant;

b) un formulaire « Consentement à la vérification de l’existence d’un casier judiciaire »
(PWGSC-TPSGC 229) dûment complété et signé, pour chacun des individus nommés
dans la liste.

2. Attestations préalables à l'émission de l'offre à commandes

Les attestations énumérés ci-dessous devraient être remplies et fournies avec l'offre mais elles peuvent
être fournies plus tard. Si l'une de ces attestations n'est pas remplie et fournie tel que demandé, le
responsable de l'offre à commandes en informera l'offrant et lui donnera un délai afin de se conformer
aux exigences. Le défaut de répondre à la demande du responsable de l'offre à commandes et de se
conformer aux exigences dans les délais prévus aura pour conséquence que l'offre sera déclarée non
recevable.

2.1. Programme de contrats fédéraux - attestation
Les fournisseurs qui sont assujettis au Programme de contrats fédéraux (PCF) et qui ont été déclarés
entrepreneurs non admissibles par Ressources humaines et Développement des compétences Canada
(RHDCC) n'ont plus le droit d'obtenir des contrats du gouvernement fédéral au-delà du seuil prévu par le
Règlement sur les marchés de l'État pour les demandes de soumissions. Les fournisseurs peuvent être
déclarés entrepreneurs non admissibles soit parce que RHDCC a constaté leur non-conformité ou parce
qu' ils se sont retirés volontairement du PCF pour une raison autre que la réduction de leur effectif de
moins de 100 employés. Toute offre présentée par un entrepreneur non admissible, y compris une offre
présentée par une coentreprise dont un membre est un entrepreneur non admissible, sera déclarée non
recevable.

L'offrant, ou, si l'offrant est une coentreprise le membre de la coentreprise, atteste comme suit sa
situation relativement au PCF :

L'offrant ou le membre de la coentreprise :

a.( ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il compte un effectif de moins de 100 employés à temps plein ou
à temps partiel permanents, et/ou temporaires ayant travaillé 12 semaines ou plus au Canada;
b.( ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il est un employeur réglementé en vertu de la Loi sur l'équité en
matière d'emploi, L.C. 1995, ch. 44;
c.( ) est assujetti aux exigences du PCF, puisqu'il compte un effectif de 100 employés ou plus à temps
plein ou à temps partiel permanents, et/ou temporaires ayant travaillé 12 semaines ou plus au Canada,
mais n'a pas obtenu de numéro d'attestation de RHDCC puisqu'il n'a jamais soumissionné pour des
contrats de 200 000 $ ou plus;
d.( ) n'a pas été déclaré entrepreneur non admissible par RHDCC et possède un numéro d'attestation
valide, à savoir le numéro : __________ .
Des renseignements supplémentaires sur le PCF sont offerts sur le site Web de RHDCC.

2.2 Attestation pour ancien fonctionnaire
Pour les fins de cette clause,
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« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la
Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être :

a.un individu;
b.un individu qui s'est incorporé;
c.une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou
d.une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un intérêt
important ou majoritaire.
« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite
de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période
du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se
mesure de façon similaire.

« pension » signifie, dans le contexte de la formule de réduction des honoraires, une pension ou une
allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension dans la fonction publique (LPFP), L.R., 1985,
ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les prestations de retraite supplémentaires,
L.R., 1985 ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La pension ne comprend pas les pensions
payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17,
à la Loi sur la continuation de la pension des services de défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la
continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 1970, ch. R-10, et à la Loi sur la
pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les
allocations de retraite des parlementaires, L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la pension versée
conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8.

Ancien fonctionnaire touchant une pension
Est-ce que l'offrant est un ancien fonctionnaire touchant une pension tel qu'il est défini ci-dessus? Oui ( )
Non ( )

Si oui, l'offrant doit fournir l'information suivante :

a.le nom de l'ancien fonctionnaire;
b.la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite.
Programme de réduction des effectifs
Est-ce que l'offrant est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu des
dispositions d'un programme de réduction des effectifs? Oui ( ) Non ( )

Si oui, l'offrant doit fournir l'information suivante :

a.le nom de l'ancien fonctionnaire;
b.les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;
c.la date de la cessation d'emploi;
d.le montant du paiement forfaitaire;
e.le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;
f.la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le nombre
de semaines;
g.nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un
programme de réduction des effectifs.
Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 5
000 $, incluant la taxe sur les produits et services ou la taxe de vente harmonisée.
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2.3 Statut et disponibilité du personnel
L'offrant atteste que, s'il obtient une offre à commandes découlant de la demande d'offres à
commandes, chaque individu proposé dans son offre sera disponible pour exécuter les travaux dans le
cadre d'une commande subséquente à l'offre à commandes, tel qu'exigé par le représentant du Canada,
au moment indiqué dans la commande ou convenue avec ce dernier. Si pour des raisons hors de son
contrôle, l'offrant est incapable de fournir les services d'un individu identifié dans son offre, l'offrant peut
proposer un remplaçant avec des qualités et une expérience similaire. L'offrant doit aviser le
responsable de l'offre à commandes de la raison pour le remplacement et fournir le nom, les qualités et
l'expérience du remplaçant proposé. Pour les fins de cette clause, seule les raisons suivantes seront
considérées comme étant hors du contrôle de l'offrant : la mort, la maladie, le congé de maternité et
parental, la retraite, la démission, le congédiement justifié ou la résiliation par manquement d'une
entente.

Si l'offrant a proposé un individu qui n'est pas un employé de l'offrant, l'offrant atteste qu'il a la
permission de l'individu d'offrir ses services pour l'exécution des travaux et de soumettre son curriculum
vitae au Canada. L'offrant doit, sur demande du responsable de l'offre à commandes, fournir une
confirmation écrite, signée par l'individu, de la permission donnée à l'offrant ainsi que de sa disponibilité.

2.4 Indemnisation des accidents du travail - lettre d'attestation
Le soumissionnaire doit avoir un compte en règle auprès de la Commission des accidents du travail de
la province ou du territoire concerné.

Le soumissionnaire devra fournir un certificat ou une lettre émis par la Commission des accidents du
travail attestant que son compte est en règle, dans les sept (7) jours suivant la demande de l'autorité
contractante. Le défaut de remplir cette condition pourra avoir pour conséquence que la soumission sera
jugée non recevable.

2.5 Preuve de vérification indépendante de la sécurité
Les soumissionnaires doivent fournir une attestation voulant qu'ils aient réussi une vérification de la
sécurité reconnue et que l'entreprise ou la personne ayant effectué la vérification soit autorisée, par un
organisme de réglementation, à effectuer des vérifications de la sécurité.
Le soumissionnaire devra fournir un certificat ou une lettre attestant que son compte est en règle, dans
les sept (7) jours suivant la demande de l'autorité contractante. Le défaut de remplir cette condition
pourra avoir pour conséquence que la soumission sera jugée non recevable.

2.6 Entente et certifications
Assurance de la qualité et contrôle de la qualité – L’entrepreneur devra démontrer que des mesures
appropriées sont prises pour assurer l’adoption de procédures d’assurance de la qualité et de contrôle de
la qualité (AQ/CQ) conformément au Règlement fédéral sur les halocarbures. Pour ce faire,
l’entrepreneur devra fournir une copie des docments ci-dessous avant l’attribution du contrat et pendant
toute la période de validité de celui-ci :

(i) entente de gestion des déchets conclue avec l’entreprise SENA Waste Services Ltd de
Swan Hills, en Alberta (chaque année);

(ii) approbation du ministère de l’Environnement de la Nouvelle-Écosse pour l’exploitation
industrielle d’une installation de traitement d’huile et de fluide frigorigène usagés;
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(iii) certificat d’inscription de Transports Canada autorisant l’entrepreneur à requalifier des bouteilles
à gaz par contrôle visuel conformément au Règlement sur le transport des marchandises dangereuses et
à la clause 25 de la Norme nationale du Canada CAN/CSA-B339-96 Bouteilles et tubes pour le transport
de marchandises dangereuses (renouvellement tous les cinq ans selon la date d’expiration du certificat).
Le soumissionnaire doit fournir, dans les sept (7) jours suivant une demande de l’autorité contractante,
les docments susmentionnés, faute de quoi sa soumission sera jugée irrecevable.

Attestation
En déposant une offre, l'offrant atteste que l'information fournie par l'offrant pour répondre aux
exigences ci-dessus est exacte et complète.

PARTIE 6 - EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES ET
D’ASSURANCES

1. Exigences relatives à la sécurité
Sans objet

2. Capacité financière
Sans objet

3. Exigences en matière d'assurance
L'offrant doit fournir une lettre d'un courtier ou d'une compagnie d'assurances autorisé à faire des
affaires au Canada stipulant que l'offrant peut être assuré conformément aux exigences en matière
d'assurance décrites à l'annexe C si une offre à commandes lui est émise à la suite de la demande
d'offres à commandes.

Si l'information n'est pas fournie dans l'offre, le responsable de l'offre à commandes en informera
l'offrant et lui donnera un délai afin de se conformer à cette exigence. Le défaut de répondre à la
demande du responsable de l'offre à commandes et de se conformer à l'exigence dans les délais prévus
aura pour conséquence que l'offre sera déclarée non recevable.

PARTIE 7 - OFFRE À COMMANDES ET CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

A. OFFRE À COMMANDES

1. Offre

1.1 L'offrant offre de remplir le besoin conformément à l'énoncé des travaux reproduit à l'annexe
« A ».

2. Clauses et conditions uniformisées

Toutes les clauses et conditions identifiées dans l'offre à commandes et contrat(s) subséquent(s) par un
numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées
d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisee
s-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

2.1 Conditions générales

2005 (2012-07-16), Conditions générales - offres à commandes - biens ou services, s'appliquent à la
présente offre à commandes et en font partie intégrante.
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2.2 Offres à commandes - établissement des rapports
L'offrant doit compiler et tenir à jour des données sur les biens, les services ou les deux fournis au
gouvernement fédéral en vertu de contrats découlant de l'offre à commandes.  Ces données doivent
comprendre les achats payés au moyen d'une carte d'achat du gouvernement du Canada.

L´offrant doit fournir ces données conformément aux exigences en matière d´établissement de rapports
décrites à l´annexe « C ». Si certaines données ne sont pas disponibles, la raison doit être indiquée dans
le rapport.  Si aucun bien ou service n´a été fourni pendant une période donnée, l´offrant doit soumettre
un rapport portant la mention « NÉANT ».

Les données doivent être présentées tous les « trimestres » au responsable de l´offre à commandes.

Voici la répartition des trimestres :

Premier trimestre : du 1er avril au 30 juin;
Deuxième trimestre : du 1er juillet au 30 septembre;
Troisième trimestre : du 1er octobre au 31 décembre;
Quatrième trimestre : du 1er janvier au 31 mars.

Les données doivent être présentées au responsable de l´offre à commandes dans les quatorze (14)
jours civils suivant la fin de la période de référence

3. Durée de l'offre à commandes

3.1 Période de l'offre à commandes

Des commandes subséquentes à cette offre à commandes pourront être passées et les services être
rendus du __________ au _________ inclusivement.(À déterminer au moment de l’attribution de l’offre à
commandes)

3.2 Prolongation de l'offre à commandes
Si l'offre à commandes est autorisée pour une utilisation au-delà de la période initiale, l'offrant propose
de prolonger son offre pour trois (3) périodes d'option de 12 mois supplémentaires, aux mêmes
conditions ainsi qu'aux mêmes taux ou prix indiqués dans l'offre à commandes, ou aux prix ou taux
calculés selon la formule figurant dans l'offre à commandes.

L'offrant sera avisé de la décision du responsable de l'offre à commandes d'autoriser l'utilisation de
l'offre à commandes pour une période prolongée trente (30) jours avant la date d'expiration de l'offre. Le
responsable de l'offre à commandes publiera une révision de l'offre

4. Responsables

4.1 Responsable de l'offre à commandes

Le responsable de l'offre à commandes est :

Nom : _______________
Titre : _______________
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Direction générale des approvisionnements
Direction : _______________
Adresse : _______________
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Téléphone : ____- ____- _______
Télécopieur :___- ____- _______
Courriel : _____________

Le responsable de l'offre à commandes est chargé de l'émission de l'offre à commandes et de son
administration et de sa révision, s'il y a lieu. En tant qu'autorité contractante, il est responsable de toute
question contractuelle liée aux commandes subséquentes à l'offre à commandes passées par tout
utilisateur désigné.

Le chargé de projet pour l'offre à commandes est identifié dans la commande subséquente à l'offre à
commandes.

Le chargé de projet représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le
cadre d'une commande subséquente à l'offre à commandes. Il est responsable de toutes les questions
liées au contenu technique des travaux prévus dans le contrat subséquent.

4.3 Représentant de l'offrant (doit être rempli par l’offrant)

Nom :               
Téléphone : ___ ___ ________
Cellulaire : ___ ___ ________
Télécopieur : ___ ___ ________
Courriel : _______________

5. Utilisateurs désignés

L'utilisateur désigné autorisé à passer des commandes subséquentes à l'offre à commandes est : le
ministère de la Défense nationale, les Forces maritimes de l’Atlantique ou le fondé de pouvoir.

6. Procédures pour les commandes
L'utilisateur désigné fournira un énoncé des travaux à l'offrant, qui devra fournir à l'utilisateur désigné
une estimation du coût des travaux particuliers, établie conformément aux dispositions relatives aux prix
de l'offre à commandes. L'offrant ne devra entreprendre aucun des travaux particuliers tant qu'une
commande subséquente n'aura pas été émise par l'utilisateur désigné. Les coûts estimatifs prévus dans
la commande subséquente ne pourront être dépassés sans l'autorisation écrite préalable de l'utilisateur
désigné.
7. Instrument de commande

Les travaux seront autorisés ou confirmés par le ou les utilisateurs désignés par l'entremise du
formulaire  PWGSC-TPSGC 942, Commande subséquente à une offre à commandes.

8. Limite des commandes subséquentes

Les commandes individuelles subséquentes à l'offre à commandes ne doivent pas dépasser 5750.00 $
(taxe sur les produits et services ou taxe de vente harmonisée incluse).

9. Limitation financière
Le coût total, pour le Canada, des commandes subséquentes à l'offre à commandes ne doit pas
dépasser le montant de 10,000.00 $, (taxe sur les produits et services ou taxe de vente harmonisées
exclue) à moins d'une autorisation écrite du responsable de l'offre à commandes.  L'offrant ne doit pas
exécuter de travaux ou fournir des services ou des articles sur réception de commandes qui porteraient
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le coût total, pour le Canada à un montant supérieur au montant indiqué précédemment, sauf si une telle
augmentation est autorisée.

L'offrant doit aviser le responsable de l'offre à commandes si cette somme est suffisante dès que 75 p.
100 de ce montant est engagé, ou trois (3) mois avant l'expiration de l´offre à commandes, selon la
première des deux circonstances à se présenter.  Toutefois, si à n'importe quel moment, l'offrant juge
que ladite limite sera dépassée, il doit en aviser aussitôt le responsable de l'offre à commandes.

10. Ordre de priorité des documents

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la
liste.

a) la commande subséquente à l'offre à commandes, incluant les annexes;
b) les articles de l'offre à commandes;
c) les conditions générales 2005 (2012-07-16), Conditions générales - offres à commandes - biens

ou services
d) les conditions générales (2010C-2012-07-16-services (complexité moyenne);

l'Annexe « E », Formulaire « Consentement à la vérification de l’existence d’un casier
judiciaire »

e) l'Annexe « A », Énoncé des travaux;
f) l'Annexe «B», Base de paiement;
g) l'Annexe «C », ;Exigences en matière d'assurance
h) l'Annexe « D »,Formulaire portant sur l’utilisation des fonds;
i) l'offre de l'offrant en date du ______________ (insérer la date de l'offre), 
11. Attestations

11.1 Conformité

Le respect des attestations fournies par l'offrant est une condition d'émission de l'offre à commandes et
pourra faire l'objet d'une vérification par le Canada pendant la durée de l'offre à commandes et de tout
contrat subséquent qui serait en vigueur au delà de la période de l'offre à commandes. En cas de
manquement à toute déclaration de la part de l'offrant ou si on constate que les attestations qu'il a
fournies avec son offre comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le Canada aura
le droit de résilier tout contrat subséquent pour défaut et de mettre de côté l'offre à commandes.

11.2 Clauses du guide des CCUA
Statut et disponibilité du personnel M3020C

12. Lois applicables

L'offre à commandes et tout contrat découlant de l'offre à commandes doivent être interprétés et régis
selon les lois en vigueur en Nouvelle-Écosse et les relations entre les parties seront déterminées par ces
lois.

B. CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent et font partie intégrante de tout contrat résultant d'une
commande subséquente à l'offre à commandes.

1. Énoncé des travaux 
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L'entrepreneur doit exécuter les travaux décrits dans la commande subséquente à l'offre à commandes.

2. Clauses et conditions uniformisées

2.1 Conditions générales

2010C (2012-07-16), Conditions générales - services (complexité moyenne) s'appliquent au contrat et en
font partie intégrante.

L'article (13), Intérêt sur les comptes en souffrance, de  (2010C, 2012-07-16.- services complexité
moyenne) ne s'applique pas aux paiements faits par carte de crédit au point de vente.

3. Durée du contrat

3.1 Période du contrat

Les travaux doivent être exécutés conformément à la commande subséquente à l'offre à commandes.

4. Paiement

4.1 Base de paiement
À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, l’entrepreneur
sera payé les prix unitaires fermes précisés à l’Annexe B. Les droits de douane sont exclus et la taxe sur
les produits et services ou la taxe de vente harmonisée est en sus , s’il y a lieu.

Le Canada ne paiera pas l’entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou
interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception ou ces modifications ou
interprétations n’aient été approuvés par écrit par l’autorité contractante avant d’être intégrés aux
travaux

4.2 Limite de prix

Clause du guide des CCUA C6000C (2011-05-16), Limite de prix

4.3 Paiement unique

Clause du guide des CCUA H1000C (2008-05-12 .), Paiement unique

4.4 Clauses du guide des CCUA
T1204 - demande directe du ministère client A9117C .

4.5 Paiement par carte de crédit
Les cartes de crédit suivantes sont acceptées : ________ et _________.

5. Instructions pour la facturation
L’entrepreneur doit soumettre des factures conformément à le section des conditions générales intitulée
« Présentation des factures ». Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous les travaux qui
y sont mentionnés soient terminés. L’entrepreneur 
doit distribuer les factures comme suit :
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a)  L’original et deux (2) copies de la facture doivent être envoyés à l’adresse suivante pour attestation et
paiement au plus tard sept jours après la fin du service.

Kathryn Payne
Adjointe aux finances
Sécurité et environnement de la Formation
C.P. 99000, succ. Forces
Halifax (N.-É.) B3K 5X5

6. Exigences en matière d'assurance
L'entrepreneur doit respecter les exigences en matière d'assurance prévues à l'annexe C .

L'entrepreneur doit maintenir la couverture d'assurance exigée pendant toute la durée du contrat. Le
respect des exigences en matière d'assurance ne dégage pas l'entrepreneur de sa responsabilité en
vertu du contrat, ni ne la diminue.

L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour remplir
ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance
supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour son bénéfice et sa protection.

L'entrepreneur doit faire parvenir à l'autorité contractante, dans les dix (10) jours suivant la date
d'attribution du contrat, un certificat d'assurance montrant la couverture d'assurance et confirmant que la
police d'assurance conforme aux exigences est en vigueur. L'assurance doit être souscrite auprès d'un
assureur autorisé à faire affaire au Canada. L'entrepreneur doit, à la demande de l'autorité contractante,
transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les polices d'assurance applicables.

7. Clauses du guide des CCUA
Règlements concernant les emplacements des Forces canadiennes A9062C .
Inspection et acceptation D5328C
Élimination de déchets dangereux A9016C
Transport de marchandises dangereuses/produits dangereux D3014C
Estimation de coût M3800C .
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Annexe « A»

ÉNONCÉ DES TRAVAUX
1.0 PORTÉE

But : Fournir des services d'aide à l'élimination d'halocarbures et de gestion des bouteilles de
récupération.

Généralités : Les Forces maritimes de l'Atlantique (MARLANT) sont tenues de respecter les cibles et
objectifs du Règlement fédéral sur les halocarbures, 2003 (RFH)
(http://www.ec.gc.ca/ozone/default.asp?lang=Fr&n=E06A6B0D-1) pour l'entretien et l'élimination des
halocarbures et des systèmes qui en contiennent. Afin de se conformer au Règlement, MARLANT désire
gérer et éliminer correctement les halocarbures et les bouteilles de récupération.

MARLANT doit s'efforcer de réduire l'utilisation d'halocarbures et de se débarrasser des surplus ou
déchets d'halocarbures en conformité avec le RFH. Pour aider à éliminer correctement les surplus et
déchets d'halocarbures, MARLANT participe au Programme canadien de gestion des réfrigérants
(PCGR) (http://www.refrigerantmanagement.ca/fr/index.php), qui aide à éliminer certains halocarbures
interdits, conformément aux termes du RFH et sans coût. La présente offre permanente se conformera
aux exigences du RFH et du PCGR. 

2.0 CONTEXTE

1. La présente offre permanente vient appuyer le programme de gestion des halocarbures de
MARLANT et vise spécifiquement l'élimination de chlorofluorocarbures (CFC) par l'intermédiaire du
PCGR dans les conditions définies ci-après, l'identification et la réhomologation des bouteilles de
récupération des halocarbures.

2. Les HCFC, les HFC et les PFC peuvent être recyclés, selon le type et l'état du réfrigérant. Si ces
produits se révèlent recyclables, les frais d'élimination seront réduits ou annulés. L'entrepreneur
informera le ministère de la Défense nationale (installation des matières dangereuses FLOG, D-207)
lorsqu'il recevra des HCFC et des HFC recyclables, pour qu'on puisse déterminer comment s'en défaire.

3. Les halocarbures éliminés dans le cadre de la présente offre permanente doivent être détruits et
ne peuvent pas être utilisés d'aucune manière.

4. Les halocarbures seront éliminés en conformité avec le Règlement sur les substances
appauvrissant la couche d'ozone, 1998, du gouvernement fédéral du Canada en ce sens que :

a. les halocarbures destinés à la destruction seront détruits conformément aux recommandations
du Comité consultatif technique spécial chargé des techniques de destruction visant les SACO, Section
5.5;

b. s'il devenait nécessaire pour l'entrepreneur d'exporter les halocarbures en vue de leur
élimination/destruction, ce sera vers un pays signataire du Protocole de Montréal, de la Convention de
Bâle et de la Convention de Bamako;

c. l'entrepreneur se procurera tous les permis nécessaires (administrations provinciales, fédérales
ou municipales; pays étrangers) pour la destruction des halocarbures; et 
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d. les halocarbures pourront être envoyés pour être éliminés en tant que charge d'alimentation.

5. Un certificat de destruction ou d'élimination fourni par une installation de destruction ou
d'élimination approuvée par Environnement Canada est exigé pour les halocarbures détruits ou envoyés
pour être éliminés en tant que charge d'alimentation.

6. Des copies de tous les documents seront fournis en double exemplaire à l'installation de
matières dangereuses FLOG D-207 pour l'élimination des halocarbures, indiquant le cheminement " du
berceau à la tombe ", dont :

a. Tous les permis et lettres de déclaration gouvernementaux requis aux termes des
réglementations suivantes :

1) Règlement sur les substances appauvrissant la couche d'ozone, 1998,
2) Règlement sur l'exportation et l'importation des déchets dangereux, DORS/92-637,
3) Règlement sur le préavis d'exportation (substances d'exportation contrôlée), DORS/2000-108,
4) tout autre permis/documentation requis par toute autre instance (provinciale, fédérale,
municipale et étrangère);

b. la documentation requise aux termes de la Loi sur le transport des marchandises dangereuses,
1992;

c. l'estimation des coûts d'élimination, ainsi que les plans et procédures exécutés pour respecter
toutes les exigences des instances fédérales, provinciales, municipales et/ou étrangères visant
l'élimination ou la destruction de SACO;

d. les originaux des certificats de destruction des halocarbures ou de leur utilisation comme charge
d'alimentation;

e. tout autre document qui pourrait être requis pour indiquer le cheminement de l'élimination des
halocarbures.

7. Les bouteilles doivent être certifiées par vérification de la pression, essai hydrostatique et
chromocodage selon les normes de l'industrie visant les bouteilles de récupération IAW ARI 700.

3.0 DOCUMENTS APPLICABLES

1. Norme ARI 700 de l'Air-conditioning and Refrigeration Institute - cette norme vise les
spécifications de pureté et les méthodes de vérification de l'acceptabilité des réfrigérants contenant des
fluorocarbures quelle qu'en soit la source (nouveaux, régénérés et/ou réemballés) destinés à être utilisés
dans des systèmes de réfrigération et de climatisation nouveaux et existants.

2. RFH - ce document décrit la politique fédérale concernant l'acquisition, l'utilisation, l'entretien et
l'élimination des halocarbures et des équipements qui en contiennent. Ce document vient prolonger le
Protocole de Montréal de 1987 et définit le plan fédéral de conformité au Protocole.

3. PCGR - ce programme aide à détruire correctement et sans coûts les surplus d'halocarbures. La
liste des halocarbures couverts par le programme change à mesure que change le Règlement et que des
dates cibles sont fixées. Toutes les activités planifiées ou prévues de destruction des surplus
d'halocarbures viseront à être couvertes par le programme. L'offre permanente concernera l'élimination
d'halocarbures basée sur l'actuel PCGR, et non une liste définie par un EDT.
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4.0 EXIGENCES

1. Destruction des halocarbures dans le cadre du PCGR - Après approbation par le QG N48 de
MARLANT, la section des matières dangereuses (D207) prendra contact avec l'entrepreneur, par
téléphone ou par courriel, pour s'assurer qu'il peut accepter le stock d'halocarbures dont MARLANT a
approuvé qu'ils soient envoyés pour être détruits. Les éventuels halocarbures restants seront gardés en
stock jusqu'à ce que l'entrepreneur puisse les accepter. D-207 est le seul point de ramassage
d'halocarbures pour l'entrepreneur. Une fois les halocarbures traités, les bouteilles seront retournées à
D-207.

2. Toutes les bouteilles de récupération requises par MARLANT seront conservées et
reconditionnées de manière à ce qu'elles répondent aux normes de l'ICCCR en ce qui concerne le
chromocodage et au RFH en ce qui concerne l'utilisation.

5.0. RÉSULTATS ATTENDUS

L'entrepreneur enverra un enregistrement mensuel à l'OEM - Changement climatique du QG N48 de
MARLANT, pour assurer le suivi des halocarbures conformément à l'annexe A-1 ci-jointe. Ce rapport
constitue pour MARLANT la documentation de suivi de l'emplacement de notre stock et de sa
destruction.

A. Rapports de suivi du PCGR - les exemplaires papier doivent être envoyés à Sécurité et
environnement de la Formation, aux soins de :
Officier d'état-major - Changement climatique 
Sécurité et environnement de la Formation, immeuble S-90, bureau 334
CP 99000, Station Forces
Halifax N. É., B3K 5X5

Un exemplaire informatique sera envoyé par courriel à Meena Forsythe à l'adresse :
Meena.Forsythe@forces.gc.ca

B. Bouteilles de récupération - Toutes les bouteilles de récupération appartenant au MDN seront
clairement étiquetées; ce sont les seules qui seront acceptées lorsque l'entrepreneur aura effectué la
maintenance ou le vidage.

C. Transport - L'entrepreneur utilisera son propre véhicule pour ramasser ou ramener les
marchandises. Les règlements d'application de la Loi sur le transport des marchandises dangereuses
devront être respectés.
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ANNEXE A-1

SUIVI ET RAPPORTS - FORMAT

Le suivi, la tenue de registres et les déclarations requis par le PCGR seront effectués à l'aide de feuilles
de calcul standard produites en Microsoft Excel, Version 97 ou plus récente, et approuvées par le PCGR
en vue de leur utilisation par les fournisseurs de service. Les feuilles de calcul de suivi et de déclaration
comprendront les informations suivantes :

Suivi mensuel des réfrigérants

Contenants reçus 

· taille et type (bouteille ou tonneau) de chaque contenant accepté dans le cadre du programme et
numéro de série de chaque contenant;
· date de réception, origine du contenant (grossiste, entrepreneur, propriétaire d'équipement) à
des fins de détermination des coûts de fret, et origine du réfrigérant si possible (entrepreneur, utilisateur
final);
· date à laquelle on a testé le contenu en réfrigérant du contenant, résultat de l'essai (quantités et
ventilation par type de réfrigérant) et indication de l'acceptation ou non dans le programme;
· date d'entreposage en vrac en bouteille(s) de 1000 livres, et numéro(s) de série de ces
bouteilles; 
· élimination du contenant vide (c. à d. recyclage, retour au stock, retour au propriétaire, etc.).

Réservoirs d'entreposage en vrac

· numéro de série du réservoir; type (haute ou basse pression) et quantité actuelle de réfrigérant
dans le réservoir;
· date à laquelle les bouteilles de 1000 lb ont fait l'objet de tests de contamination et résultats de
ces tests;
· date à laquelle le contenu de la bouteille de 1000 lb a été transféré dans un réservoir certifié ISO
ou directement envoyé à l'installation de destruction; emplacement de l'installation de destruction; 
· date et destination de l'expédition des bouteilles de 1000 lb envoyés pour être entreposés en
vrac dans des réservoirs certifiés ISO, s'il y a lieu.

Résumés mensuels (que le réfrigérant soit entreposé à basse ou haute pression)

· nombre total de contenants reçus et nombre total de contenants acceptés/refusés par le
programme;
· nombre total de contenants d'entreposage en vrac en service et quantité de réfrigérant
entreposée;
· quantités totales de réfrigérant expédié pour être détruits (soit transféré dans des réservoirs
certifiés ISO en vue de l'expédition, soit expédié directement au site d'élimination); 
· nombre total de contenants envoyés en vue de l'élimination.

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

W010Z-12E001/A pwa122

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

W010Z-12-E001 PWA-1-64144

Page 20 of -  de 30



Annexe « B »

BASE DE PAIEMENT
Année 1

__________$Total (Année 1)
__________$__________$18Par bouteilleBouteille de 200 lb8
__________$__________$24Par bouteilleBouteille de 100 lb7
__________$__________$36Par bouteilleBouteille de 50 lb6
__________$__________$42Par bouteilleBouteille de 30 lb5

Recertification des bouteilles (si non réparable/non recertificable)
__________$__________$18Par bouteilleBouteille de 200 lb4
__________$__________$24Par bouteilleBouteille de 100 lb3
__________$__________$36Par bouteilleBouteille de 50 lb2
__________$__________$42Par bouteilleBouteille de 30 lb1

Élimination des bouteilles (si non réparable/non recertificable)

Colonne F
Prix calculé
Col. D *Col. E

Colonne E
Prix unitaire

Colonne D
Quantité
estimée

Colonne C
Unité de
mesure

Colonne B
Description des
travaux

Colonne A
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Année d’option 1 :

__________$Total (Année d’option 1)
__________$__________$18Par bouteilleBouteille de 200 lb8
__________$__________$24Par bouteilleBouteille de 100 lb7
__________$__________$36Par bouteilleBouteille de 50 lb6
__________$__________$42Par bouteilleBouteille de 30 lb5

Recertification des bouteilles (si non réparable/non recertificable)
__________$__________$18Par bouteilleBouteille de 200 lb4
__________$__________$24Par bouteilleBouteille de 100 lb3
__________$__________$36Par bouteilleBouteille de 50 lb2
__________$__________$42Par bouteilleBouteille de 30 lb1

Élimination des bouteilles (si non réparable/non recertificable)

Colonne F
Prix calculé
Col. D *Col. E

Colonne E
Prix unitaire

Colonne D
Quantité
estimée

Colonne C
Unité de
mesure

Colonne B
Description des
travaux

Colonne A
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Année d’option 2 :

__________$Total (Année d’option 2)
__________$__________$18Par bouteilleBouteille de 200 lb8
__________$__________$24Par bouteilleBouteille de 100 lb7
__________$__________$36Par bouteilleBouteille de 50 lb6
__________$__________$42Par bouteilleBouteille de 30 lb5

Recertification des bouteilles (si non réparable/non recertificable)
__________$__________$18Par bouteilleBouteille de 200 lb4
__________$__________$24Par bouteilleBouteille de 100 lb3
__________$__________$36Par bouteilleBouteille de 50 lb2
__________$__________$42Par bouteilleBouteille de 30 lb1

Élimination des bouteilles (si non réparable/non recertificable)

Colonne F
Prix calculé
Col. D *Col. E

Colonne E
Prix unitaire

Colonne D
Quantité
estimée

Colonne C
Unité de
mesure

Colonne B
Description des
travaux

Colonne A

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

W010Z-12E001/A pwa122

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

W010Z-12-E001 PWA-1-64144

Page 23 of -  de 30



Année d’option 3 :

__________$Total (Année d’option 3)
__________$__________$18Par bouteilleBouteille de 200 lb8
__________$__________$24Par bouteilleBouteille de 100 lb7
__________$__________$36Par bouteilleBouteille de 50 lb6
__________$__________$42Par bouteilleBouteille de 30 lb5

Recertification des bouteilles (si non réparable/non recertificable)
__________$__________$18Par bouteilleBouteille de 200 lb4
__________$__________$24Par bouteilleBouteille de 100 lb3
__________$__________$36Par bouteilleBouteille de 50 lb2
__________$__________$42Par bouteilleBouteille de 30 lb1

Élimination des bouteilles (si non réparable/non recertificable)

Colonne F
Prix calculé
Col. D *Col. E

Colonne E
Prix unitaire

Colonne D
Quantité
estimée

Colonne C
Unité de
mesure

Colonne B
Description des
travaux

Colonne A

Montant total = Total (Année 1) + Total (Année d’option 1)+ Total (Année d’option 2)+ Total (Année
d’option 3) = _____________________$

Le montant total est le montant qui sera pris en considération au moment de l’évaluation de
toutes les offres soumises.
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Annexe « C »
EXIGENCES EN MATIÈRE D'ASSURANCE

Assurance de responsabilité civile commerciale
1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police
d'assurance responsabilité civile commerciale d'un montant équivalant à celui habituellement fixé pour
un contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 2 000 000$
par accident ou par incident et suivant le total annuel.

2. La police d'assurance responsabilité civile commerciale doit comprendre les éléments suivants : 

A. Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement en ce
qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution du contrat par l'entrepreneur.
L'intérêt du Canada devrait se lire comme suit : Le Canada, représenté par Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada.

B. Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des activités de
l'entrepreneur.

C. Produits et activités complétées : Couverture pour les blessures corporelles et dommages
matériels découlant de biens ou de produits fabriqués, vendus, manipulés ou distribués par
l'entrepreneur, ou découlant des activités complétées par l'entrepreneur.

D. Préjudice personnel : Sans s'y limiter, la couverture doit comprendre la violation de la vie privée,
la diffamation verbale ou écrite, l'arrestation illégale, la détention ou l'incarcération et la diffamation.

E. Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de responsabilité,
la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de la couverture prévue. De plus,
la police doit s'appliquer à chaque assuré de la même manière et dans la même mesure que si une
police distincte avait été émise à chacun d'eux.

F. Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par renvoi
explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les dispositions contractuelles.

G. Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme assurés additionnels.

H. Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont protégés par la
Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du travail (CSPAAT) ou
par un programme semblable).

I. Formule étendue d'assurance contre les dommages, comprenant les activités complétées :
Couvre les dommages matériels de manière à inclure certains sinistres qui seraient autrement exclus en
vertu de la clause d'exclusion usuelle de garde, de contrôle ou de responsabilité faisant partie d'une
police d'assurance type.

J. Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit de
trente (30) jours en cas d'annulation de la police.

K. S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour une
période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat.
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L. Responsabilité civile indirecte du propriétaire ou de l'entrepreneur : Couvre les dommages
découlant des activités d'un sous-traitant que l'entrepreneur est juridiquement responsable de payer.

M. Assurance automobile des non-propriétaires : Couvre les poursuites contre l'entrepreneur du fait
de l'utilisation de véhicules de location ou n'appartenant pas à l'entrepreneur.

Q. Pollution subite et accidentelle (minimum 120 heures) : Pour protéger l'entrepreneur à l'égard
des responsabilités découlant de dommages causés par la pollution accidentelle.

R. Droits de poursuite : Conformément é l'alinéa 5 d) de la Loi sur le ministère de la Justice, L.R.C.
1993, ch. J-2, art. 1, si une poursuite est intentée par ou contre le Canada et que, indépendamment de la
présente clause, l'assureur a le droit d'intervenir en poursuite ou en défense au nom du Canada à titre
d'assuré additionnel désigné en vertu de la police d'assurance, l'assureur doit communiquer
promptement avec le Procureur général du Canada, par lettre recommandée ou par service de
messagerie, avec accusé de réception, pour s'entendre sur les stratégies juridiques.

Pour la province de Québec, envoyer à l'adresse suivante :

Directeur
Direction du droit des affaires
Bureau régional du Québec (Ottawa)
Ministère de la Justice
284, rue Wellington, pièce SAT-6042
Ottawa (Ontario) K1A 0H8

Pour les autres provinces et territoires, envoyer à l'adresse suivante :

Avocat général principal
Section du contentieux des affaires civiles
Ministère de la Justice
234, rue Wellington, Tour de l'Est
Ottawa (Ontario) K1A 0H8

Une copie de cette lettre doit être envoyée à l'autorité contractante à titre d'information. Le Canada se
réserve le droit d'intervenir en codéfense dans toute poursuite intentée contre le Canada. Le Canada
assumera tous les frais liés à cette codéfense. Si le Canada décide de participer à sa défense en cas de
poursuite intentée contre lui et qu'il n'est pas d'accord avec un règlement proposé et accepté par
l'assureur de l'entrepreneur et les plaignants qui aurait pour effet de donner lieu à un règlement ou au
rejet de l'action intentée contre le Canada, ce dernier sera responsable envers l'assureur de
l'entrepreneur pour toute différence entre le montant du règlement proposé et la somme adjugée ou
payée en fin de compte (coûts et intérêts compris ou en sus) au nom du Canada.

Assurance responsabilité civile automobile
1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police
d'assurance automobile d'un montant équivalant à celui habituellement fixé pour un contrat de cette
nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 2 000 000 $ par accident ou par
incident.

2. La police d'assurance doit comprendre les éléments suivants : 
a.Assurance de responsabilité civile - limite minimale de 2 000 000 $ par accident ou par incident;

B. Assurance individuelle - lois de toutes les juridictions;
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C. Garantie non-assurance des tiers;

D. Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit de
trente (30) jours en cas d'annulation de la police.

Assurance des clients du dépositaire
L'entrepreneur doit souscrire et maintenir, pendant toute la durée du contrat, une assurance des clients
du dépositaire pour les biens de l'État dont il a la charge, la garde ou le contrôle, aux fins de réparations
ou d'entretien, et dont le montant de la protection ne doit pas être inférieur à 2,000,000 $. La base
d'évaluation des biens de l'État est la suivante :  «  coût de remplacement (nouveau)  »

1.Demandes d'indemnité : L'entrepreneur doit aviser promptement le Canada de toute perte ou
dommage à ses biens et doit superviser, investiguer et documenter les pertes ou dommages afin que les
demandes d'indemnité soient correctement établies et payées.

2.La police d'assurance des clients du dépositaire doit comprendre les éléments suivants : 
a.Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit de trente (30)
jours en cas d'annulation de la police.

b.Règlement des demandes d'indemnité : Le produit de l'assurance pour la perte d'un bien appartenant
au Canada ou pour les dommages causés à ces derniers doit être versé à la partie appropriée, selon les
instructions de l'autorité contractante.

c.Renonciation des droits de subrogation : L'assureur de l'entrepreneur doit renoncer à tout droit de
subrogation contre le Canada, représenté par Department of National Defence et par Travaux publics et
Services gouvernementaux Canada relativement à toute perte ou dommage aux biens, peu en importe
la cause.

Assurance responsabilités couvrant l'atteinte à l'environnement
1.L'entrepreneur doit souscrire et maintenir, pendant toute la durée du contrat, une assurance
Responsabilité des entrepreneurs en matière de pollution d'un montant équivalant à celui habituellement
fixé pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 1
000 000 $ par accident ou par incident et suivant le total annuel.

2.S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour une période
minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat.

3.La police d'assurance Responsabilité des entrepreneurs en matière de pollution doit comprendre les
éléments suivants : 

a.Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement en ce qui
concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution du contrat par l'entrepreneur. L'intérêt
du Canada en tant qu'assuré additionnel devrait se lire comme suit : Le Canada, représenté par Travaux
publics et Services gouvernementaux Canada.

b.Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit de trente (30)
jours en cas d'annulation de la police.

c.Séparation des assurés : La police doit s'appliquer à chaque assuré de la même manière et dans la
même mesure que si une police distincte avait été émise à chacun d'eux.
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d.Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par renvoi explicite au
contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les dispositions contractuelles.
e.Transport incident : La police doit couvrir les pertes découlant de tout déchet, produit ou matériel
transporté, expédié ou livré par le biais d'un moyen de transport vers un emplacement situé au-delà des
limites du site où l'entrepreneur ou toute entité pour laquelle il est juridiquement responsable exécute ou
a exécuté les activités décrites dans le contrat.
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ANNEXE « D»
UTILISATION DES FONDS

0,00 $
0,00 $
0,00 $
0,00 $
0,00 $
0,00 $
0,00 $
0,00 $
0,00 $
0,00 $
0,00 $
0,00 $
0,00 $
0,00 $
0,00 $
0,00 $
0,00 $
0,00 $
0,00 $
0,00 $
0,00 $
0,00 $
0,00 $
0,00 $
0,00 $

VALEUR DE COMMANDENOM DU CLIENT/DU
NAVIRE

DATE DE LA
COMMANDE

NUMÉRO DE LA
COMMANDE

0,00 $Restant :PÉRIODE DE
RÉFÉRENCE :

0,00 $Moins utilisation
jusqu’à maintenant :

NUMÉRO D’OFFRE À
COMMANDES :

0,00 $VALEUR
D’OUVERTURE :

NOM DE LA
COMPAGNIE :

   TOTAUX
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Annexe «E»

Formulaire « Consentement à la vérification de l’existence d’un casier judiciaire » 
(Voir le document ci-joint)

Les offrants doivent fournir avec leur offre, à la date de clôture de la demande d’offres à
commandes:

a) la liste complète des noms de tous les individus qui sont actuellement
administrateurs de l’offrant;

b) un formulaire « Consentement à la vérification de l’existence d’un casier judiciaire
»(PWGSC-TPSGC 229) dûment complété et signé, pour chacun des individus
nommés dans la liste.

Liste des membres du conseil d’administration de l’offrant :  Vous DEVEZ fournir une liste des noms de  
tous les membres qui siègent actuellement à votre conseil d’administration, conformément à la
PARTIE 5 - ATTESTATIONS.
Membres du conseil d’administration : (En lettres moulées bien lisibles)

NOMNOMNOMNOM

Utilisez une feuille séparée si vous avez besoin d’espace supplémentaire pour inscrire d’autre nom. 

LES OFFRANTS QUI NE SONT PAS ACCOMPAGNÉES D’UNE LISTE EXHAUSTIVE DES
PERSONNES OCCUPANT ACTUELLEMENT UN POSTE D’ADMINISTRATEUR NI DU FORMULAIRE
CONSENTEMENT À LA VÉRIFICATION DE L’EXISTENCE D’UN CASIER JUDICIAIRE
(PWGSC-TPSGC 229) DÛMENT REMPLI ET SIGNÉ, TEL QU’IL EST STIPULÉ DANS LA PARTIE 5 -
ATTESTATION DE LA DEMANDE DE SOUMISSION, ET CE, AVANT LA CLÔTURE DES
SOUMISSIONS, SERONT JUGÉES IRRECEVABLES ET NE SERONT PLUS PRISES EN COMPTE.
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